
Quels sont les principaux avantages de 
l’intégration régionale en Afrique ?
La levée des barrières commerciales non 
tarifaires et la création d’un marché unique  
favorisent les économies d’échelle pour les 
producteurs et consommateurs. En outre, la 
suppression des multiples passages de frontière, 
qui permet de réduire les coûts de transaction, 
contribuera à la compétitivité de l’économie 
africaine. Ce marché unique pourra bénéficier 
aux investisseurs directs tant étrangers que 
transfrontaliers, dans la mesure où les coûts de 
transaction sont minimisés et où un large mar-
ché verra le jour. De plus, les conflits ethniques 
qui minent actuellement certains pays devraient 
être atténués, puisque la gouvernance politique 
et économique s’en trouvera améliorée.

Quelles sont les priorités du COMESA 
en matière d’intégration régionale ?
La stratégie d’intégration commerciale du 
COMESA s’appuie sur les échanges et sur l’inves-
tissement. Actuellement, le COMESA dispose 
d’une zone de libre-échange lancée en 2000, qui 
fonctionne à plein et qui a vu les échanges intra-
COMESA passer de 3,1 milliards $ US (2,4 mil-
liards €) à 17,2 milliards $ US (13,3 milliards €) 
en 2009. Le COMESA cherche en priorité à ins-
taurer en 2012 une union douanière et à rendre 
opérationnelle sa zone d’investissement com-
mune. Il s’agit pour lui d’encourager la création 
d’emplois, la diversification économique, ainsi 
qu’un développement durable et équitable. La 
zone panafricaine de libre-échange est en prépa-
ration. Les projets d’infrastructures visant à ren-
forcer l’interconnectivité entre les États membres 
du COMESA sont en cours de mise en œuvre.

Quels avantages ont été observés 
jusqu’ici ? 
La zone COMESA de libre-échange bénéficie 
aux exportateurs et aux consommateurs. Quant 

aux échanges intra-COMESA, ils ont limité les 
effets de la crise financière mondiale de 2008. 
Au fil des années, la région COMESA a vu des 
compagnies nationales investir dans d’autres 
pays du COMESA au point que l’investissement 
transfrontalier s’est mué en une dynamique 
essentielle aux chaînes de valeur régionales. Le 
plan directeur du COMESA relatif aux infras-
tructures régionales a aussi contribué à instau-
rer des réseaux d’infrastructure régionaux. Par 
son programme en faveur de la paix et de la 

sécurité, le COMESA soutient le programme de 
l’Union africaine pour la prévention et la réso-
lution des conflits. Il contribue à créer un senti-
ment d’appartenance régionale.

Pouvez-vous expliciter l’incidence des 
échanges agricoles sur l’intégration 
économique régionale ?
Les économies du COMESA étant essentiel-
lement agricoles, les produits de l’agriculture 
représentent depuis la libéralisation du com-
merce environ 60 % des échanges intra-COME-
SA. Pour encourager plus encore les échanges 
des produits agricoles, le COMESA a élaboré 
un programme solide centré sur les questions 
sanitaires et phytosanitaires, qui suppose le 
respect de normes régionales. 

Quels autres secteurs profiteraient d’une 
intégration politique en Afrique ?
On peut citer, parmi les autres secteurs figu-
rant sur l’agenda, le développement d’infras-
tructures, le développement industriel, la libre 
circulation des personnes, la création d’une 
monnaie unique, le développement agricole et 
l’exploitation des sciences et technologies aux 
fins du développement.

Comment les institutions publiques 
peuvent-elles influencer l’action 
publique au bénéfice de l’Afrique, 
et pourquoi ce rôle devrait-il être 
renforcé ?
Les instituts de recherche, les universités et 
les groupes de réflexion jouent sans aucun 
doute un rôle crucial dans le processus d’inté-
gration régionale, soit en servant de centres 
de ressources pour les autorités nationales et 
les organisations régionales, soit en émettant 

des critiques et en présentant des perspectives 
objectives sur les changements à apporter et 
sur le partage des connaissances. Cependant, 
pour leur permettre d’intervenir en ce sens, les 
autorités doivent financer ces institutions, qui, 
si elles dépendent de fonds étrangers, peuvent 
parfois se concentrer sur des questions non 
pertinentes pour le développement africain et 
l’intégration régionale.

Comment s’annonce la zone de 
libre-échange tripartite (ZLE-T) ?
Au vu de la feuille de route, la ZLE-T entre le 
COMESA, la Communauté d’Afrique de l’Est 
(EAC) et la Communauté de développement 
de l’Afrique australe (SADC) s’annonce bien. 
Les négociations pour ce qui sera la plus grande 
zone de libre-échange d’Afrique débutent cette 
année et prendront fin dans 24 mois. D’autres 
piliers du programme tripartite, à savoir le 
développement d’infrastructures et l’industria-
lisation, sont traités en même temps. La ZLE-T 
porte sur une population totale de 565 millions 
d’habitants et représente 1 000 milliards $ US 
(773 milliards €). Quelles belles perspectives 
pour le développement !  

Sindiso Ngwenya

L’union  
fait la force
L’intégration régionale s’avère une stratégie 
efficace pour aider l’Afrique à surmonter certaines 
des barrières auxquelles se heurtent les États 
individuellement. Outre qu’il offre un marché de 
plus de 389 millions de consommateurs, le COMESA 
travaille à promouvoir la paix et la sécurité.

Sindiso Ngwenya, zimbabwéen, 
est secrétaire général du Marché 
commun d’Afrique orientale et 
australe (COMESA). Il a joué un 
rôle majeur dans le lancement, en 
2000, de la zone de libre-échange 
du COMESA. Plus récemment, son 
action a été décisive pour définir 
la zone d’investissement commune 
et l’union douanière du COMESA.

Que d’engageantes perspectives !
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